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A. Valorisation à des fins de solvabilité 

A.1. Actifs 

 Les placements immobiliers 

La mutuelle est propriétaire de son siège, valorisé à 3,2 M€. 

 Les placements obligataires 

La mutuelle ne détient pas d’obligation en direct.  

 Les fonds d’investissement 

La mutuelle détient trois fonds d’investissement pour une valeur de marché de 817 K€. Les fonds 

d’investissement sont détaillés ci-après. 

 (en K€) Valeur de marché  

UBS 343 K€ 

SCPI Primovie 145 K€ 

Sextant 329 K€ 

Ces trois fonds ne sont pas transparisés. 

 Les obligations structurées 

La mutuelle détient pour 170 K€ en valeur de marché de l’EMTN Tarn. 

 Les actions 

La mutuelle détient très peu d’action en direct, environ 50 K€. 

 Les autres placements 

Les autres placements s’élèvent à 707 K€. 

 Les actifs incorporels 

La mutuelle reconnait un montant d’actifs incorporels dans ses comptes sociaux de 40 K€. La 

valeur de marché de ces actifs est nulle. 

 Les autres créances et la trésorerie 

Les créances sont valorisées, selon la norme prudentielle solvabilité II, à leur valeur nette 

comptable, soit un montant de 47 K€ 
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Il en est de même pour la trésorerie pour un montant de 964 K€. 

 Les impôts différés actifs 

Les impôts différés actifs ont été calculés, pour chaque poste concerné, par application du taux de 

25% à la différence entre la valeur prudentielle et la valeur fiscale du poste de bilan concerné, 

lorsque cette différence matérialise une perte latente ; ils sont capés par les impôts différés passifs. 

A l’inventaire 2023, ces éléments sont négligeables. 

A.2. Provisions techniques 

 Les provisions techniques sociales 

Dans les comptes sociaux, les provisions santé sont constituées des provisions pour sinistres à 

payer pour un montant total de 666 K€. 

 Les provisions techniques prudentielles 

La meilleure estimation santé s’élève à 657 K€.  

Le ratio combiné de sinistralité estimé sur l’exercice 2024 s’élève à 92% pour 8,4 M€ de cotisations.  

 La marge de risque 

La majeure partie des garanties étant annuelles, la marge pour risque a été calculée selon les 

dispositions de l’article 37 du règlement délégué 2015/35. 

Ainsi, il a été considéré qu'un an suffisait à écouler tous les contrats en cours et, donc, que la 

projection du SCR sur un an seulement suffisait pour le calcul de la marge de risque, les SCR futurs 

étant négligeables. La marge de risque globale correspond à 6% du SCR (hors risque de marché sur 

fonds propres) actualisé sur un an, soit 91K€. 

 

 Incertitude liée à la valorisation des meilleures estimations 

Les provisions techniques sont déterminées par des méthodes prospectives définies par la 

consommation observée et les liquidations historiques. Ces différents paramètres ont été définis en 

meilleure estimation à partir de l’expérience ou des anticipations actuelles, mais la réalisation de ces 

paramètres dans le futur peut diverger des hypothèses retenues. 
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Les principales sources d’incertitudes sur les provisions techniques proviennent de l’évolution de 

la liquidation des prestations et de l’évolution de la consommation médicale. 

A.3. Autres passifs 

 Les impôts différés passifs 

Les impôts différés passifs peuvent être calculés, pour chaque poste concerné, par application du 

taux de 25% à la différence entre la valeur prudentielle et la valeur fiscale du poste de bilan 

concerné, lorsque cette différence matérialise un gain latent. A l’inventaire 2023, ces éléments sont 

négligeables. 

 Les autres dettes 

Les dettes sont supposées constantes entre les deux régimes pour un montant total de 614 K€.  

A.4. Méthodes de valorisation alternatives 

La MFIF n’utilise pas de méthode de valorisation alternative. 

A.5. Autres informations 

Sans objet. 

 

B. Gestion du capital 

B.1. Fonds propres 

 Fonds propres actuels 

Sous le régime Solvabilité II, les fonds propres économiques s’élèvent à 4,8 M€. 
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 Plans d’actions  

Du fait de l’érosion de ses fonds propres et du contexte de marché, la MFIF s’est engagée dans un 

processus de fusion avec la CNM. 

B.2. Capital de solvabilité requis et minimum de capital requis 

 Détail du calcul du SCR 

 Le risque de marché 

Les fonds d’investissement de la mutuelle ont été choqués, idem pour les obligations détenues en 

direct : 

 

 



6/18 

 

 

Le choc immobilier s’élève à 800 K€.  

 

Le portefeuille de placement de la mutuelle ne contient pas de placements en devises.  

 

Le risque de concentration permet de prendre en compte le manque de diversification du 

portefeuille de placements. La formule standard est appliquée et le capital requis pour le risque de 

concentration est de 436 K€. Le risque de concentration est essentiellement constitué par les fonds 

d’investissement. 

Le capital requis pour le risque de marché s’obtient en appliquant la matrice de corrélation définie 

par le règlement délégué et se décompose comme suit.  
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En synthèse, voici les impacts des différents chocs : 

 

 

 

 Le risque de souscription santé 

Le risque de souscription santé est divisé en deux risques : le risque de primes et provisions et le 

risque catastrophe. 

 Le risque de primes et de provisions 

Le risque de primes et de provisions permet de prendre en compte le risque de sous-

provisionnement ou de sous-tarification des garanties de remboursement de frais de soin de la 

mutuelle ou de remboursement des indemnités journalières.  

Les paramètres nécessaires au calcul du capital requis sont les cotisations nettes de réassurance sur 

le dernier exercice par groupe homogène, les cotisations estimées nettes de réassurance sur le 

prochain exercice ainsi que la meilleure estimation nette de réassurance par groupe homogène de 

risque. 

En application de la formule définie par le règlement délégué, le capital de solvabilité requis pour 

le risque de primes et de provisions est de 1 538 K€.  

 

 Le risque catastrophe 

- Le risque d’accident de masse : 
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Le risque d’accident de masse appelé également « risque de stade », correspond au risque 

d'occurrence d'un accident dans un lieu réunissant un grand nombre d'individus. 

Le calcul du capital requis pour le risque d’accident de masse dépend de probabilités de survenance, 

en cas d'accident, de différents évènements (décès, passage en invalidité, passage en incapacité ou 

bien augmentation des remboursements de frais de soins), des montants maximaux de 

remboursements prévus par les garanties portées, du nombre de personnes protégées ainsi que de 

la probabilité de réalisation de l'accident. 

- Le risque de concentration : 

Le risque de concentration correspond au risque d'occurrence d’un accident dans un lieu où sont 

réunis un grand nombre de personnes protégées par l'organisme, eg. un accident au siège d'une 

grande entreprise dont un grand nombre de salariés est couvert en prévoyance par l'organisme 

considéré. 

Le calcul du capital requis pour le risque de concentration dépend de probabilités de survenance, 

en cas d’accident, de différents évènements (décès, passage en invalidité, passage en incapacité), 

des montants maximaux de remboursements prévus par les garanties portées et du nombre de 

personnes protégées par le principal contrat collectif de l’organisme. Le capital requis pour le risque 

de concentration est nul car la mutuelle ne commercialise aucun contrat de prévoyance. 

- Le risque de pandémie : 

Le risque de pandémie correspond au risque de surconsommation médicale liée à l'occurrence d'une 

pandémie sur le territoire. Ce risque dépend du nombre de personnes protégées par la mutuelle, 

des coûts moyens d’un séjour à l’hôpital et d'une consultation médicale, ainsi que de la proportion 

théorique de personnes concernées. 

 

 

 

 

 

 Le risque de contrepartie 
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Le risque de contrepartie concerne tous les actifs qui n’ont pas été choqués dans le risque de 

marché, c’est-à-dire les contreparties sur la trésorerie, les livrets et les comptes à terme pour les 

contreparties dites de type 1 et les créances pour les contreparties dites de type 2.  

Pour chaque contrepartie de type 1, il est nécessaire de calculer une perte en cas de défaut. 

Concernant les comptes à terme et les livrets, la perte en cas de défaut est égale à la valeur de 

marché de chaque actif.  

Contreparties de type 1 : 

 

Contreparties de type 2 : 

 

En synthèse, le risque de contrepartie se présente comme suit : 

 

 Le SCR de base 

Après le calcul de l’ensemble des sous-modules, le calcul du BSCR s’effectue en tenant compte de 

la matrice de corrélation définie par le règlement délégué. Le SCR de base est estimé à 2 556 K€ : 
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 Le risque opérationnel 

Le risque opérationnel est le risque de perte résultant de procédures internes, de membres du 

personnel ou de systèmes inadéquats ou défaillants, ou d’événements extérieurs. Le SCR 

opérationnel est calculé par une formule linéaire dépendant des primes sur les 24 derniers mois et 

des provisions calculées en meilleure estimation et brute de réassurance. Il est plafonné à 30% du 

SCR de base.  

 

 L’ajustement pour absorption des pertes par les impôts différés 

L’ajustement pour impôts différés est défini par le règlement délégué Solvabilité II à l’article 207 

comme « égal à la variation de la valeur des impôts différés des entreprises d’assurance (…) qui 

résulterait de la perte soudaine d’un montant égal à la somme des éléments suivants : 

- Le capital de solvabilité requis de base ; 

- L’ajustement visant à tenir compte de la capacité d'absorption de pertes des provisions 

techniques visé à l'article 206 du présent règlement ; 

- L’exigence de capital pour risque opérationnel de la directive 2009/138/CE. ». 

Cet ajustement permet de diminuer le montant de capital requis. Il est plafonné, par prudence, par 

le montant d’impôts différés passif nets des impôts différés actif. 



11/18 

 

 

 Les exigences de capital 

 Le capital de solvabilité requis (SCR) 

Le capital de solvabilité requis correspond au capital économique dont a besoin une entreprise 

d'assurance ou de réassurance pour limiter la probabilité de ruine à un an à 0,5%. Son calcul utilise 

la méthode de la Valeur-en-Risque (« Value-at-Risk »), conformément à la formule standard ou 

dans le contexte d'un modèle interne. Toutes les pertes potentielles sur les 12 mois à venir, y 

compris celles qui découleraient d'une réévaluation défavorable des actifs et passifs, doivent être 

évaluées. 

Le capital de solvabilité requis reflète le profil de risque réel de l'entreprise, compte tenu de tous 

les risques quantifiables, ainsi que l'incidence nette des techniques d'atténuation des risques. Il est 

couvert par un montant au moins équivalent de fonds propres éligibles. 

A l’inventaire 2023, le SCR de la MFIF est égal à 1 770 K€ : 

 

 

 Le minimum de capital requis (MCR) 

Le minimum de capital requis se calcule par une formule linéaire dépendant des primes et de la 

meilleure estimation santé. Ce montant doit être compris entre 25% et 45% du SCR et est au 

minimum égal à 2,7 M€. 
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 Solvabilité de la MFIF 

Pour 2023, en comparaison avec l’exercice 2022, la couverture des exigences réglementaires sont 

présentés ci-après. 

(en K€) 2023 2022 

Capital de solvabilité requis (SCR) 1 896 2 006 

Minimum de capital de solvabilité (MCR) 2 700 2 700  

Fonds propres économiques éligibles (SCR) 4 825 4 885 

Fonds propres économiques éligibles (MCR) 4 825 4885 

Couverture de SCR 254% 244% 

Couverture de MCR 179% 181% 

 

B.3. Utilisation du sous-module « risque sur actions » fondé sur la durée 
dans le calcul du capital de solvabilité requis 

La MFIF n’utilise pas le sous-module risque sur actions fondé sur la durée. 

B.4. Différences entre la formule standard et tout modèle interne utilisé 

La MFIF n’utilise pas de modèle interne aux fins de calculs de ses exigences en fonds propres 

prudentiels. 

B.5. Non-respect du minimum de capital requis et non-respect du capital 
de solvabilité requis 

Au cours de l’exercice 2023, aucun manquement au minimum de capital requis et au capital de 

solvabilité requis n’a été constaté par la Mutuelle. 

B.6. Autres informations 
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Aucune autre information significative n’est à signaler. 
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